Au nom de Dieu 

Intervention de Son Excellence Monsieur Ali AHANI, Ambassadeur de la République Islamique d'IRAN 

aux 3ème Rencontres internationales pour le désarmement nucléaire, biologique et chimique 

9 Mai 2008 - SAINTES 

Les positions de la République Islamique d'IRAN 

par rapport au désarmement nucléaire et la non prolifération 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

Je suis enchanté de me trouver à cette conférence dont le sujet est particulièrement important et je tiens à remercier ses organisateurs. 

Les questions du désarmement et la non prolifération sont étroitement liées à la question de la sécurité internationale. Autrement dit, les armes nucléaires et les autres armes de destruction massive représentent les plus grandes menaces à l'égard de la stabilité et la sécurité régionale et internationales. 

Le Traité de Non Prolifération (TNP) a été fondé sur un accord de base. Selon les deux volets principaux de cet accord, les pays ne disposant pas d'armes nucléaires, se sont engagés à ne pas acquérir l'arme nucléaire, en échange de quoi, les pays nucléaires se sont engagés à poursuivre activement les négociations pour le désarmement nucléaire avec comme objectif la destruction totale de tous les arsenaux nucléaires. 
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La République Islamique d'IRAN estime qu'aujourd'hui le désarmement nucléaire représente la première priorité dans le domaine du désarmement. 

Au cours des dernières années, un certain nombre d'évènements démontrent que certains pays détenteurs d'armes nucléaires n'ont pas le désir et la volonté d'appliquer le volet du TNP consacré au désarmement nucléaire. Ces éléments conjugués aux politiques et actions allant à l'encontre du désarmement nucléaire de la part des grandes puissances nucléaires, démontrent que ces grandes puissances ne se sentent nullement liées ni par l'application de l'article 6 du TNP ni par les accords effectués lors de la conférence de la révision du TNP. 

Aujourd'hui certains pays détenteurs d'armes nucléaires, plutôt que d'appliquer leurs engagements conformément à l'article 6 du TNP et des accords de la conférence de révision du TNP en 2000, ont renoué avec la production de nouvelles armes nucléaires et la modernisation de leurs systèmes d'armements nucléaires, ce qui représente une tendance particulièrement dangereuse. 

Lors de la conférence de révision du TNP en 2000, les pays détenteurs d'armes nucléaires, se sont engagés à réduire sensiblement le rôle imparti à leurs arsenaux nucléaires dans leur politique sécuritaire, défensive et militaire en tant que nouveau pas vers le désarmement nucléaire. Toutefois, il est regrettable que les pays détenteurs d'armes nucléaires agissent généralement à l'encontre de ces engagements. Ils optent pour des politiques qui loin de réduire leur dépendance envers leurs arsenaux nucléaires, la renforcent. Au cours des dernières années, cette tendance s'est accélérée et a provoqué le renforcement du rôle imparti aux armements nucléaires dans les doctrines militaires des pays en question. Aussi, la communauté internationale doit résister devant cette tentation dangereuse en vue d'assurer la paix et la sécurité internationale. 

A l'aube de l'an 2000, les USA ont intégré à leur doctrine militaire la notion de l'utilisation des armes nucléaires pour lutter contre un certain nombre 
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d'objectifs. En 2006, la Grande Bretagne a décidé de se doter d'une nouvelle génération de sous marins munis de missiles TRIDENT et a décidé de prolonger la vie de ses missiles nucléaires pour le prochain siècle. La France a annoncé dernièrement qu'un nouveau sous marin porteur d'engins balistiques rejoindra la marine nationale. Le Président français a déclaré que la préservation de missiles balistiques était un composant essentiel et a déclaré que "les forces de dissuasion nucléaires françaises représentaient un élément clé de la sécurité de l'Europe". Aussi bien l'ancien Président de la République française que l'actuel Président, soulignent des menaces virtuelles et placent l'utilisation des armes nucléaires au centre des stratégies défensives et sécuritaires de la France. Pourtant, lors de la signature du TNP, l'engagement avait été donné d'éliminer toute menace de recours à des armes nucléaires à l'encontre des pays non nucléaires, et ceci dans toutes ses formes y compris en éliminant complètement les armes nucléaires. 

Avec la fin de la période de la guerre froide, les grandes puissances nucléaires doivent savoir que les armes nucléaires ont perdu leur raison d'être et le renforcement et la modernisation des arsenaux nucléaires est à l'encontre des normes et des fondements du désarmement tels que indiqués dans le document établi lors de la réunion spéciale des Nations Unis consacrée au désarmement (8800-1) ainsi que le TNP et la conférence de révision de 1995 et 2000. Les pays détenteurs d'armes nucléaires doivent agir avec efficacité pour rétablir la confiance et respecter leur engagement à l'égard de la non prolifération. 

La République Islamique d'IRAN estime que le désarmement et spécifiquement le désarmement nucléaire via le multilatéralisme apportent une aide précieuse à la paix et la stabilité internationale. La seule solution pour se libérer du danger que représentent les armes nucléaires, est leur destruction totale et le désarmement nucléaire à travers le Monde. Il faut admettre que les armes nucléaires, abstraction faite de leur détenteur, représentent en soi un danger. 
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Il n'est pas admissible d'approuver le développement des armes nucléaires et les attaques préventives dans une partie du monde, et priver une autre partie de la technologie nucléaire même pacifique. Ce genre d'approche met en cause l'efficacité du régime de la non-prolifération. 

Dans le TNP qui constitue la pierre angulaire du regime de non​prolifération, les droits et les obligations des Etats sont expressément définis. L'objectif de la communauté internationale doit être le renforcement de ce traité, et la meilleure façon pour renforcer la crédibilité de ce traité réside dans ce que les pays membres non détenteurs d'armes nucléaires se sentent en sécurité dans le cadre du traité et soient rassurés que le traité est en cours d'exécution sans discrimination et loin des doubles standards. Les pays nucléaires doivent à leur tour respecter leurs engagements pour le désarmement nucléaire et assurer les droits des pays à l'utilisation pacifique de la technologie nucléaire sur le fondement du TNP, et éviter de l'utiliser comme un instrument politique. 

En tant que membre responsable de la communauté internationale, la République islamique d'Iran a fait preuve d'un grand respect de ses engagements internationaux en matière de désarmement. L'Iran est un membre de longue date du TNP. Il est signataire du protocole additionnel depuis décembre 2003, ainsi que la convention portant sur l'interdiction de la production,' développement, stockage et l'utilisation des armes chimiques, ratifiée par le Parlement iranien en 1997, et la convention portant sur les armes biologiques, et a également signé le CTST en 1996. D'ailleurs, l'Iran est à l'origine du projet d'une région de Moyen-Orient libre de toute arme nucléaire. Or, la réalisation de ce projet a été freinée par les gênes occasionnées par le régime sioniste d'Israël ainsi que ceux qui le soutiennent. Le 29 octobre 2007, et à l'initiative de la République islamique d'Iran, et malgré l'opposition des Etats-Unis, du Régime sioniste et des Etats membres de l'Union européennes, la résolution du désarmement nucléaire fut adoptée par le premier comité de l'Assemblée générale de l'ONU. Or, aujourd'hui le traité de non-prolifération fait l'objet d'une interprétation particulière de la part d'un nombre restreint de pays, qui sous prétexte de leurs intérêts nationaux, 
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visent à priver les pays en développement de leurs droits en matière de la technologie nucléaire à des fins pacifiques. Ces pays accusent l'Iran de vouloir se doter de l'arme nucléaire. Or, les plus hautes autorités iraniennes ont déclaré à maintes reprises que l'Iran ne cherche pas l'arme nucléaire, et cette arme, ainsi que les autres formes d'armes de destruction massive n'ont aucune place dans la doctrine militaire et défensive de l'Iran. 

Il est important de noter que le peuple iranien a été l'une des principales victimes des armes de destruction massive au 20ème siècle. Pendant les 8 années de la guerre imposée par le régime de Saddam Hussein, ce dernier a utilisé plus de 2,5 millions kilos de matériels chimiques toxiques, et a ainsi commis l'un des plus grands crimes de guerre de l'histoire de l'humanité contre le peuple iranien. Vous pouvez d'ailleurs observer des exemples de ces atrocités sur les panneaux qui se trouvent à l'extérieur de la salle. Le peuple iranien, avec plus de 100,000 blessés chimiques, et en tant que la plus grande victime des armes chimiques, attend la réaction collective de la communauté internationale afin de réparer les dommages causés, et de punir leurs auteurs, ainsi que les compagnies fournisseurs de ses armes au régime de Saddam Hussein. Toutefois, malheureusement jusqu'à maintenant la communauté internationale a observé la douleur des victimes en silence et avec l'indifférence. Le silence de la communauté internationale et les gouvernements occidentaux face à l'utilisation extensive des armes chimiques par le régime de Saddam Hussein contre les militaires, ainsi que la population civile iranienne, l'a encouragé à massacrer sa propre population à Halabja avec des armes chimiques, et ceci sans se soucier des pseudo défenseurs des droits de l'Homme, voire avec leur soutien technologique. Sans l'indifférence des grandes puissances, et surtout les gouvernements occidentaux à l'égard de la dignité humaine et les véritables droits de l'Homme, l'histoire contemporaine ne serait sans nul doute pas témoin du massacre des dizaines de millier d'être humains innocents par les armes chimiques. 

La République islamique d'Iran, en rappelant sa participation active . dans l'aboutissement des travaux préparatoires de la convention portant sur 
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les armes chimiques, ainsi que son rôle dynamique dans la mise en œuvre de celle-ci sur le plan national et international, demande qu'outre des efforts sérieux et continus en vue de la destruction totale de tous les arsenaux chimiques, la communauté internationale assume une partie de sa responsabilité morale, humaine et légale dans le sens de l'obtention des droits des victimes des armes chimiques et la réparation des préjudices qu'ils ont subis. 

Aujourd'hui les grandes puissances estiment d'une part que les activités pacifiques des pays indépendants constituent une menace à l'égard de la paix et la sécurité internationale, et leur impose diverses discriminations et sanctions, et d'autre part, le régime sioniste d'Israël, avec des centaines de têtes nucléaires (selon les aveux de son Premier Ministre) qui représente une menace pour le monde entier, bénéficie de leur soutien et coopération sans limite. Ce régime se soustrait de signer les traités internationaux de désarmement et de non-prolifération, et refuse de respecter ses obligations internationales. Il ne prend pas en compte les résolutions du Conseil de sécurité, se dote de diverses armes de destruction massive, n'exécute pas ses obligations en vue de détruire les armes chimiques et bloque toute mesure visant à vérifier et mettre en œuvre le traité de l'interdiction des armes biologiques. Cette approche discriminatoire des grandes puissances mondiales est la preuve concrète de l'application des doubles standards et elle est inadmissible. 

La République islamique d'Iran estime que la communauté internationale doit se soucier de la montée des approches unilatéraliste au détriment de l'approche multilatérale. L'approche mondiale à l'égard du désarmement nucléaire sur la base du TNP et les autres textes internationaux doit être globale et transparente, et ne doit pas comporter des double standards. 

Ce n'est pas envisageable que, contrairement à leurs engagements internationaux, certaines puissances nucléaires tâchent de développer leur arsenaux nucléaires et menacent même les autres pays de les utiliser, et 
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qu'en même temps, avec des interprétations diverses, elles privent les autres Etats signataires du TNP de leurs droits légitimes les plus incontestables pour profiter de la technologies nucléaires pacifiques. La République islamique d'Iran n'admettra aucune interprétation nouvelle des engagements des pays nucléaires en vertu du TNP et son article 6. En outre, elle n'acceptera aucune pré condition pour bénéficier de ses droits définis en matière nucléaire, et considère infondé les interprétations déclarées du TNP, visant à restreindre les droits des Etats membres. 

La politique nucléaire de la République islamique d'Iran 

Au cours des dernières années, certaines grandes puissances ont essayé d'exploiter des moyens politiques tels que le Conseil de sécurité et même la menace d'une attaque militaire afin d'empêcher l'Iran d'accéder à la technologie nucléaire pacifique, ce qui est un droit inaliénable de l'Iran en vertu de l'article 4 du TNP. Il est par exemple dit que l'Iran, avec ses riches ressources pétrolières et gazières n'a pas besoin de l'énergie et de la technologie nucléaire. Or, les mêmes pays concluent des contrats de construction de centrales nucléaires avec certains petits pays détenteurs de grandes ressources d'énergie fossile. 

Bien que pour diverses raisons votre association soit contre l'utilisation de l'énergie nucléaire, aujourd'hui, pour des raisons d'ordres technique, économique et environnementale, que des spécialistes comme vous connaissent, les experts en économie et énergie s'accordent sur le fait que la technologie nucléaire est la seule alternative des énergies fossiles. Les pays occidentaux et notamment les Etats-Unis, l'Allemagne, le Royaume uni et la France ont élaboré de nouveaux projets pour les années à venir et sont en train de les mettre en œuvre. Depuis des années 1960 et compte tenu de ses besoins, l'Iran est décidé à bénéficier de la technologie nucléaire pacifique dans le cadre de ses engagements internationaux et sous la surveillance de l'Agence internationale de l'Energie atomique. 
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Dans le sens de son développement économique, et compte tenu des problèmes tels que la hausse de la demande d'énergie et d'électricité, l'insuffisance des ressources en énergies fossiles et la hausse de leur prix dans les décennies à venir, l'insuffisance de l'offre du gaz naturel pendant l'hiver, les avantages du raffinage du pétrole au lieu de son utilisation en tant que combustible dans les centrales thermiques, la part importante des subventions dans le prix de l'électricité, les conséquences environnementales (pollution et effet de serre), etc ... et en vertu du plan de perspective du pays sur 20 ans, approuvé par le Parlement iranien, la République islamique d'Iran entend avoir accès à la production annuelle de l'électricité d'origine nucléaire à 20.000 mégawatts. 

Pour prouver sa bonne foi, au cours des cinq dernières années, l'Iran a mené une coopération étroite avec l'Agence et ceci au-delà de ses engagements juridiques à l'égard de l'Agence, dont les principaux étapes ont été les suivantes : La signature du protocole additionnel, son application volontiers de décembre 2003 à février 2006, acceptation de plus de 3000 personnes/jour d'inspection, la suspension volontaire de ses activités d'enrichissement d'uranium pendant plus de deux ans, ainsi que l'accès illimité et total accordé à toutes ses installations nucléaires ainsi que les matériaux nucléaires et spécifiquement à NATANZ et dans l'usine UFC d'ISPAHAN, l'accès complémentaire accordé (plus de 20 cas) qui selon le protocole additionnel se font dans de nombreux cas avec moins de 2 heures de préavis, accès accordé à des sites militaires (plus de 26 cas) dont le résultat des inspections a apporté la preuve du caractère mensonger et infondé des accusations portées à l'encontre de l'Iran ainsi que plusieurs milliers de pages de déclarations préliminaires conformément au protocole additionnel en date du 21 mai 2004 et leur mis à jour sui ont été soumis avec réussite aux investigation de l'Agence, l'initiative nucléaire du Président de la République Islamique d'IRAN devant l'Assemblée Générale des Nations Unis invitant tous les états et sociétés étrangères à participer au programme nucléaire iranien. 
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Enfin, il convient de souligner la signature en août 2007 par l'Iran d'un plan de travail commun avec l'AlEA pour résoudre toutes les questions restées en suspens. 

Finalement après 6 mois de coopération intense entre l'Iran et l'Agence, le rapport du 22 février 2008 du Directeur général de l'A.I.E.A. fut présenté au Conseil des gouverneurs. Selon ce rapport le plan de travail établi entre la République islamique d'Iran et l'Agence en août 2007 a été totalement mis en œuvre et l'ensemble des six questions restantes, c'est-à-dire, le plutonium, les centrifugeuses P1 et P2, l'uranium métal, le polonium 210, la source de la contamination, et la mine de Golchine ont été totalement résolues. 

Ce rapport insiste sur la nécessité du règlement des questions restantes entre l'Iran et l'Agence, et affirme les points suivants: 

1) Toutes les matières nucléaires de l'usine de l'enrichissement du combustible à Natanz sont sous la surveillance et le contrôle de l'Agence (paragraphe 43). 

2) Toutes les activités dans l'usine expérimentale de l'enrichissement du combustible (l'installation des nouvelles centrifugeuses) ont été effectuées sous le contrôle de l'Agence (paragraphe 45). 

3) Il n'y a pas d'indice d'activités de retraitement dans les installations nucléaires iraniennes (paragraphe 47). 

4) Toutes les matières produites aux installations UFC d'Ispahan sont sous le contrôle de l'Agence (paragraphe 49). 

5) La totalité du combustible de la centrale nucléaire de Bouchehr a été vérifié et mis sous scellés (paragraphe 51). 

6) L'Agence a été en mesure de continuer à vérifier le non détournement de matières nucléaires déclarées en Iran (paragraphe 52). 

9 

7) L'Agence a acquis une connaissance plus approfondie sur le programme nucléaire déclaré de l'Iran (paragraphe 55). 

Dans le dernier paragraphe du plan de travail de l'Iran et l'Agence il est expressément mentionné que "l'Agence et l'Iran s'accordent qu'après la mise en œuvre du plan de travail et la modalité convenue pour le règlement des problèmes restants, la mise en œuvre des plans de sauvegarde en Iran sera normalisée". 

Par conséquent, et après le rapport récent de l'Agence, le programme nucléaire pacifique de l'Iran doit être considéré exclusivement comme une question ordinaire sur l'agenda de l'Agence, et désormais comme prévu par le plan de travail, la mise en œuvre des plans de sauvegarde en Iran doit être normalisée. 

Ce rapport est une preuve solide que l'Iran est un membre responsable, transparent et prévisible du TNP et respecte parfaitement ses obligations et engagements internationaux en rapport avec son programme nucléaire pacifique. 

Or, malheureusement nous sommes encore et toujours témoin de la part des USA et de certains de ses alliés à l'instar de la Grande Bretagne et de la France, des réactions basées sur des considérations politiques et non pas juridiques. Au cours des 4 dernières années, certains pays ont essayé de fournir à la communauté internationale des informations mensongères et sans fondement, à l'instar de ce qui a été fait lors de l'affaire irakienne, et de mettre en question la nature pacifique du programme nucléaire iranien et de porter ce dossier devant le Conseil de Sécurité et de faire voter une série de résolution contre l'Iran. 

Or, deux évènements importants ont gravement mis en cause cette approche: 
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Premièrement, la publication du rapport de "l'évaluation du renseignement national" des Etats-Unis en novembre dernier. Ce rapport a totalement mis en question la politique et l'approche des Etats-Unis et l'ensemble des pays occidentaux à l'égard du dossier nucléaire iranien, et a rejeté leurs allégations. L'affirmation par ce rapport du fait que l'Iran a arrêté son programme nucléaire militaire depuis 2003 n'est nullement admissible, car, comme il l'a déclaré au plus haut niveau à maintes reprises, la République islamique d'Iran n'a jamais cherché à se doter l'arme nucléaire et ne le fera jamais. 

Le deuxième évènement a été le rapport du 22 février 2008 de M. El Baradeï, 

La réalisation complète du plan de travail par l'Iran et par conséquent la résolution des questions en suspens a sans nul doute mis à bas toutes les justifications et les fondements des actions menées par le Conseil de Sécurité. Le rapport récent de l'Agence démontre parfaitement que les résolutions précédentes du Conseil de Sécurité ne disposaient d'aucun fondement technique et juridique et n'avaient leur source que dans les objectifs politiques de quelques pays précis et, la R.1. d'IRAN estime que ces actions sont injuste, illégales et sans fondement et que les pays ayant été à leur origine doivent apporter des compensations. 

Prochainement la République Islamique d'IRAN remettra son paquet de propositions élaboré sur la base du respect mutuel, réalisme et la prise en considération de l'ensemble de données et une approche multilatérale en vue de résoudre les défis auxquels fait face la communauté internationale et plus spécifiquement le désarmement, la non prolifération et la question nucléaire et ceci sur la base d'une coopération diversifiée et étendues, ce qui représentera un paradigme adéquate pour des négociations entre les pays qui exercent une influence sur la scène internationale en vue de trouver un issu aux grands problèmes mondiaux. 

Il 

